
CHAPITRE 99
Loi modifiant la Charte de la cité

de Sainte-Foy

[Sanctionnée le 21 juin 1968]

ATTENDU que la cité de Sainte-Foy a,
par sa pétition, représenté qu'il est dans
son intérêt et qu'il est nécessaire, pour la
bonne administration de ses affaires, que
sa charte, la loi 13 George VI, chapitre 101,
et les lois qui la modifient, soient de nou-
veau modifiées afin de lui donner de plus
amples pouvoirs:

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

l . La corporation de cité constituée
par l'article 2 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 84, continue d'exister et est désor-
mais connue et désignée en français sous
le nom de « Ville de Sainte-Foy ».

Ladite loi 3-4 Elizabeth II, chapitre
84, est modifiée, dans la version française,
en remplaçant par le mot « ville », le mot
« cité » chaque fois que celui-ci est em-
ployé pour désigner la Ville de Sainte-Foy.

Dans toute loi ou proclamation, tout
arrêté en conseil, contrat ou document,
l'expression « la Cité de Sainte-Foy » dé-
signe la Ville de Sainte-Foy.

Nonobstant toute autre disposition de
la présente loi, l'emploi du mot « cité »
au lieu du mot « ville » n'entraînera pas
nullité.

Les causes pendantes à l'entrée en vi-
gueur de la présente loi et auxquelles la
Ville de Sainte-Foy est partie peuvent être
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continuées jusqu'à jugement et exécution
comme si la présente loi n'avait pas été
adoptée.

2 . L'article 6 de la loi 6-7 Elizabeth II,
chapitre 69, est abrogé.

3 . L'article 499 de ladite loi est rem-
placé, pour la ville, par le suivant:

« 4 9 9 . S'il y a eu omission de quelque
propriété dans le rôle préparé par les esti-
mateurs, le conseil ou le bureau de revi-
sion peut ordonner à ces officiers d'évaluer
cette propriété et de l'ajouter au rôle.

Dans ce cas, le rôle ne peut être homo-
logué qu'après qu'il a été donné par l'esti-
mateur de la ville un avis spécial de huit
jours de cette addition, au propriétaire,
lequel peut produire, dans ce délai, sa
plainte contre l'évaluation, et être entendu
devant le bureau de revision. »

4 . L'article 500 de ladite loi est rem-
placé, pour la ville, par le suivant:

« 5 0 0 . Si, après que le rôle d'évalua-
tion a été homologué, quelque propriété
immobilière acquiert une augmentation de
valeur par le fait de nouvelles construc-
tions, additions ou améliorations, ou de
subdivisions en lots à bâtir, ou subit
une diminution de valeur par suite d'incen-
die, de démolition ou de quelque autre
cause, le conseil peut, s'il juge impor-
tante cette augmentation ou cette dimi-
nution de valeur, ordonner à ses officiers
d'augmenter ou de réduire l'estimation de
cette propriété à sa valeur réelle, établir
la valeur locative de toute nouvelle cons-
truction et modifier en conséquence, pour
le reste de l'année en cours, le montant des
taxes imposées sur cette propriété. Toute
modification de rôle faite en vertu du pré-
sent article est sujette à homologation
par le conseil après avis de huit jours
par l'estimateur de la ville au propriétaire
intéressé, lequel peut porter plainte et en
appeler de la décision du conseil, en la
manière ordinaire.

S'il existe un bureau de revision, celui-ci
juge à la place du conseil la plainte qui peut
être faite par le propriétaire et cette déci-
sion du bureau de revision doit ensuite
être homologuée par le conseil. »
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5 . L'article 593 de ladite loi est rem-
placé, pour la ville, par le suivant:

« 5 9 3 . Tout règlement qui décrète
un emprunt doit, pour entrer en vigueur
et devenir exécutoire, être approuvé par les
électeurs municipaux propriétaires d'im-
meubles imposables conformément au pré-
sent article et subséquemment autorisé
par le ministre des affaires municipales.

Une assemblée publique des électeurs
municipaux propriétaires d'immeubles im-
posables doit être tenue, après l'adoption
d'un tel règlement, au lieu, au jour et à
l'heure fixés par le conseil à cette fin.

Cette assemblée doit être tenue entre
sept heures et dix heures du soir, au plus
tard le quinzième jour de la date de l'adop-
tion du règlement, après un avis de convo-
cation d'au moins cinq jours francs donné
par le greffier.

Elle est présidée par le maire ou le
maire suppléant ou, en leur absence, par
un échevin.

Le greffier, agissant comme secrétaire
de l'assemblée, lit le présent article et le
règlement et soumet celui-ci aux électeurs
présents et habiles à voter sur ce règlement.
Si, ayant qu'il se soit écoulé deux heures
depuis l'ouverture de l'assemblée, cent
électeurs présents demandent que le rè-
glement soit soumis pour approbation
aux électeurs municipaux propriétaires
d'immeubles imposables, le président de
l'assemblée doit fixer le jour du vote sur
ce règlement, à une date appropriée dans
les quarante jours suivant cette assemblée;
dans le cas contraire, le règlement est ré-
puté avoir été approuvé par les électeurs.

Lorsque le vote n'est pas tenu à la suite
de l'assemblée publique prévue par le pré-
sent article, le règlement est réputé avoir
été approuvé par les électeurs, même dans
le cas des articles 596 et 597; si le vote a
lieu et que la corporation tombe dans l'un
des cas prévu aux articles 596 ou 597, le
règlement doit faire l'objet d'un vote sui-
vant les proportions édictées à l'article
596 ou, selon le cas, à l'article 597. »

6 . Nonobstant le paragraphe 1° de
l'article 426 de la Loi des cités et villes, le
conseil peut, par règlement approuvé par
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le ministre des affaires municipales, rem-
placer le règlement de zonage V-267 et les
règlements qui l'ont modifié.

Le greffier doit publier, dans un journal
de langue française et dans un journal de
langue anglaise circulant dans la munici-
palité, un avis de l'adoption du règlement;
cet avis doit reproduire le texte du présent
article et mentionner que les propriétaires
intéressés qui désirent s'opposer au règle-
ment peuvent faire connaître les motifs
de leur opposition en s'adressant par écrit
à la Commission municipale de Québec
dans les trente jours suivant la publica-
tion de l'avis.

À l'expiration de ce délai, la Commission
municipale de Québec tient une enquête
publique dont elle fait rapport au ministre
des affaires municipales et au conseil
municipal. Ce dernier peut, par résolu-
tion, modifier le règlement pour donner
suite aux recommandations comprises dans
le rapport.

Une fois en vigueur, le règlement adopté
en vertu du présent article ne peut être
abrogé ou modifié que suivant le para-
graphe 1° de l'article 426 de la Loi des
cités et villes.

7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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